
 

CONSEIL D'ÉTAT 
 
 

Arrêté modifiant le règlement de gestion opérationnelle des services de 
l’administration cantonale et le règlement général d’application de la loi 
sur le statut de la fonction publique 

 

Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition des conseillers d'État, chef du Département de la santé, 
des régions et des sports et chef du Département de l’économie, de la 
sécurité et de la culture, 

arrête : 

Article premier   Le règlement de gestion opérationnelle des services de 
l’administration cantonale neuchâteloise (Règlement GestionNE), du 23 
novembre 2016, est modifié comme suit :  

 
Art. 2, al. 1 et 2 (nouvelle teneur), al. 3 et 4 (abrogés) 

1Le-la chef-fe de département signe avec ses chef-fe-s de service un 
accord annuel (ci-après : accord GestionNE) sur les prestations, les 
objectifs, les mesures d’amélioration continue et les ressources mises 
à sa disposition. 

2Le service entre dans le système GestionNE à la signature du premier 
accord. 

3Abrogé 

4Abrogé 

 
Art. 3 

Abrogé 

 
Art. 4, let. b (nouvelle teneur) 

b) la description tenue à jour des processus essentiels, y compris 
l'identification des risques et des contrôles, en lien avec les 
exigences fixées par le contrôle cantonal des finances (CCFI) en 
matière de système de contrôle interne (SCI), tel que décrit dans 
l'arrêté sur la gestion des risques et le contrôle interne au sens de 
l'article 6 du règlement sur le contrôle des finances ; 

 
Art. 6, al. 3 (nouvelle teneur) 

3L’office d’organisation (OORG) assure la coordination des enquêtes 
de satisfaction externes. Il en informe la Conférence des secrétaires 
généraux.  



 
Art. 7, al. 1 (nouvelle teneur) 

1Le MOP doit être signé par le-la chef-fe de service, le département 
ainsi que par l'OORG et le service financier (SFIN) qui assurent la 
cohérence et la bonne structure de ce document.  

 
Art. 9 (nouvelle teneur) 

1Le service est responsable de l'introduction et de la mise à jour de 
QualitéNE. Il doit respecter le calendrier défini par l'OORG, avec la 
collaboration des secrétariats généraux et du service de la chancellerie, 
et les services centraux concernés. 

2L'OORG, en collaboration avec les secrétariats généraux et le service 
de la chancellerie, assure que les services suivent les étapes de 
QualitéNE. 

 
Art. 12, al. 2 (nouvelle teneur) 

2Les secrétariats généraux et le service de la chancellerie informent 
sans délai l’OORG de la fin de la procédure d’établissement des 
accords. 

 
Art. 13, al. 1 à 3 (nouvelle teneur) 

1Les secrétariats généraux et le service de la chancellerie coordonnent 
l'élaboration de l'accord GestionNE. 

2Le respect de l'accord est assuré par les services qui établissent le 
suivi des objectifs (rapports GestionNE) aux dates des 30 juin et 31 
décembre. Ce dernier rapport est plus complet et informe sur l'utilisation 
réelle des ressources 

3Le service met ces rapports à la disposition de son secrétariat général 
ou du service de la chancellerie. 

 
CHAPITRE 5 

Abrogé 

 
Art. 22 

Abrogé 

 
Art. 2   Le règlement général d’application de la loi sur le statut de la fonction 
publique (RSt), du 9 mars 2005, est modifié comme suit : 

 

CHAPITRE 3 

Dispositions d’organisation et effectif (nouvelle teneur) 

Art. 9a (nouveau) 

1Le Conseil d’État adopte une politique permettant de maîtriser les 
effectifs et la masse salariale du personnel de l’État. 

Maîtrise des 
effectifs 



2Le service des ressources humaines édicte les directives utiles à cet 
effet et met à disposition des services les outils adéquats au suivi de 
leurs effectifs. 

3Un délai de carence de trois mois est applicable en matière de 
remplacement de personnel. Le service des ressources humaines 
définit les exceptions par voie de directives.  

 
Art. 3   L’arrêté fixant les conditions et les modalités de remplacement de 
personnel et de création de nouveaux postes au sein de l’État, du 8 mars 
2006, est abrogé. 

 
Art. 4   1Le présent arrêté entre en vigueur avec effet rétroactif au 1er juillet 
2024. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
 
Neuchâtel, le 8 juillet 2024 

 
 

Au nom du Conseil d'État : 

La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 

 

 


